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A Poitiers, un collectif de coursiers demande leur régularisation 

Vingt livreurs guinéens, soutenus par la CFDT et la Cimade, sollicitent un titre de séjour. Sans 

papiers, ils sous-louent depuis plusieurs années des comptes afin de pouvoir travailler pour les 

plateformes Deliveroo et Uber.  

Par Julia Pascual  

 
Le collectif de travailleurs sans-papiers se prépare, avec l’aide des bénévoles de La Cimade, pour l’action du 
22 mars. A Poitiers, le 21 mars 2025. CÉLINE LEVAIN/MIRAGE COLLECTIF POUR « LE MONDE »  

L’initiative est risquée, mais « on a déjà risqué nos vies en mer [Méditerranée] pour venir » et 
« on ne peut pas gagner de papiers sans prendre de risques ». Vendredi 21 mars, Journée 
internationale pour l’élimination de la discrimination raciale, vingt livreurs sans papiers 
guinéens finalisaient la constitution de leur dossier de demande de régularisation dans les 
locaux de la CFDT à Poitiers. Un dépôt « collectif » devait être réalisé samedi auprès de la 
préfecture de la Vienne, alors que de nombreux collectifs de sans-papiers appellent à 
manifester partout en France. 

Cette initiative, appuyée par le syndicat de travailleurs mais aussi par l’association Cimade et 
plusieurs organisations locales, est inédite dans cette ville où le marché de la livraison de 
repas a décollé au moment du confinement de 2020. « Il y a une centaine de livreurs dans la 
ville, tous étrangers et originaires de Guinée, du Pakistan ou d’Afghanistan, dont un bon tiers 
est sans papiers », jauge Christophe Rabussier, secrétaire général de l’Union départementale 
CFDT de la Vienne. 

C’est au début de la pandémie de Covid-19 que Mamadou Sow a justement commencé à 
travailler pour les plateformes Deliveroo et Uber, à vélo, puis en scooter. Ce Guinéen de 
26 ans, arrivé en France en 2017 et dont la demande d’asile a été rejetée, travaille « sept jours 
sur sept ». En février, il a réalisé 212 commandes pour près de 1 200 euros ; en janvier, il 
avait cumulé 216 livraisons pour 1 200 euros. 



Lire aussi l’enquête | Article réservé à nos abonnés De la clandestinité à la régularisation, les sans-
papiers dans les cantines du pouvoir  

Son statut administratif, et celui des 19 autres livreurs guinéens, fait que, pour travailler, tous 
sont contraints de sous-louer des comptes à des livreurs en règle, moyennant en général une 
centaine d’euros par semaine. « Depuis que j’ai commencé à livrer, j’ai utilisé peut-être vingt 
ou trente comptes différents », témoigne Mamadou Sow. 

Lui et ses camarades rapportent que, pour parer aux contrôles fréquents des plateformes par la 
reconnaissance faciale, ils doivent « courir là où le propriétaire du compte se trouve, pour 
qu’il puisse prendre une photo » au moment où les contrôles à distance sont pratiqués. 

 
Mamadou Fofana (à gauche) et Mamadou Sow, membres du collectif des sans-papiers, à Poitiers, le 21 mars 
2025. CÉLINE LEVAIN/MIRAGE COLLECTIF POUR « LE MONDE »  

Soutien d’élus locaux 

La demande de ce collectif de Guinéens est d’autant plus incertaine que le ministre de 
l’Intérieur, Bruno Retailleau, a, dans une circulaire du 23 janvier, durci les critères de 
régularisation. En outre, les coursiers relevant du statut d’autoentrepreneur et non du salariat, 
ils ne sont a priori pas éligibles à la régularisation par le travail, privilégiée par les pouvoirs 
publics au détriment de celle à raison de la vie privée et familiale. 

« On a compris que Retailleau veut limiter les régularisations mais on ne va pas attendre que 
Marine Le Pen arrive au pouvoir, justifie Mathis Haradji, bénévole de la Cimade qui 
accompagne les Guinéens depuis la fin de l’année 2023, période où a été mise en place une 
permanence d’accès aux droits pour les coursiers de la ville. Pour se donner une chance, on 
s’est dit qu’il fallait quelque chose de collectif. » 

Lire aussi | Article réservé à nos abonnés Bruno Retailleau durcit la ligne sur la régularisation des 
sans-papiers  



Sollicité, le préfet de la Vienne, Serge Boulanger, indique au Monde que « la situation 
s’analyse au cas par cas, dans le respect du droit, mais pas en tordant le bras des autorités ». 
« Il est hors de question qu’il y ait une régularisation collective », insiste-t-il. 

Les vingt livreurs devaient manifester le 22 mars et sont soutenus dans leur démarche par 
plusieurs élus locaux dont la maire (Les Ecologistes) de Poitiers, Léonore Moncond’huy, ou 
le député non-inscrit de la Vienne, Sacha Houlié, qui, du temps où il appartenait à la majorité 
macroniste, défendait la régularisation des travailleurs des plateformes. « La logique 
d’intégration par le travail voudrait par nature que ces personnes soient régularisées », dit-il, 
évoquant la régularisation, en 2023, de coursiers de la plateforme de livraison de repas Frichti 
qui avaient, à Paris, entrepris un mouvement collectif. 

Lire aussi | Article réservé à nos abonnés Conditions de travail : plus de 150 anciens coursiers 
attaquent Frichti aux prud’hommes pour travail dissimulé  

S’il obtenait des papiers, Mamadou Sow voudrait chercher un emploi « dans la mécanique, la 
carrosserie, la peinture ou la restauration ». Lancinet Traore, un Guinéen de 28 ans, coursier 
depuis deux ans et demi, n’a pas d’idée précise. En Guinée, il a travaillé cinq ans dans une 
usine de fabrication de matelas. Depuis huit ans qu’il vit en France, Dembe Toure, lui, a, 
outre la livraison, été intérimaire dans l’industrie agroalimentaire en utilisant le titre de séjour 
d’un autre. Mais il aimerait à terme faire « de la plomberie ou être conducteur de poids 
lourds » pour mieux satisfaire les besoins de ses trois garçons, âgés de 2 à 5 ans et tous nés en 
France. 

Aucun des coursiers ne semble en tout cas vouloir rester dans la livraison de repas, un travail 
difficile dont la rémunération est aléatoire. « C’est parce qu’on n’a pas de papiers qu’on est 
livreurs », confie Mamadou Sow. 

 
Un membre du collectif quitte la réunion pour aller travailler, à Poitiers, le 21 mars 2025. CÉLINE 
LEVAIN/MIRAGE COLLECTIF POUR « LE MONDE » 


